
 
 
Direction régionale de la Mauricie et du Centre-du-Québec 

 
1579, boulevard Louis-Fréchette 
Nicolet (Québec)  J3T 2A5 
Téléphone : 819 293-4122, poste 254 
Télécopieur : 819 293-8322 
Courriel : suzanne.tremblay@mddelcc.gouv.qc.ca 
 
 

 
 
 
PAR COURRIEL Nicolet, le 13 janvier 2016 
 
 
 
 
Objet : Demande d’accès concernant la propriété située au  

525-529, rue de l’Accueil à Chesterville 
 
 
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 9 novembre dernier, concernant 
l’objet précité.  
 
Vous trouverez en pièces jointes les documents visés par votre demande.  
 
Vous noterez que dans ces documents des renseignements ont été masqués en vertu 
des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).  
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez en pièces jointes une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Si vous désirez des renseignements supplémentaires, vous pouvez vous adresser à la 
soussignée, au numéro 819 293-4122, poste 254. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 Original signé par : 
 
 Suzanne Tremblay 
 Répondante régionale  
 de l’accès aux documents 
 
p. j.  
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Nicoiet, le 13 octobre 2015

AVIS DE NOl>T-COliTFORMITÉ

2858-4522 Québec inc.
523, rue de l'Accueil
Chesterville (Québec) GOP 1J0

N/Réf.: 7610-17-0 l -03639-0 l
401294151

Objet : Cessation des activités d'une station-service au 525, rue de l'Accueil à
Chesterville

Mésdames,
Messieurs,

Lors de la vérification réalisée le 28 septembre 2015 par une inspectrice de notre
direction régionale, nous avons constaté le manquement suivant

• Ne pas avoir procédé à une étude de caractérisation du 525, rue de l'Accueil- à
Çhesterville dans les délais préscrits, à savoir, dans les 6 mois de 1a cessation
définitive de l'activité ou dans tout délai supplémentaire n'excédant pas 18 mois que
peut accorder le.ministre à la suite dë la cessation définitive de l'activité de vente
d'essence appartenant à la catégorie Station-service désignée par l'annexe 3 du
Règlement sur la protection. et la réhabilitation des terrains.
Loi sur la qualité de l'environnement, article 31.51 al. 1, partie 1

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ce
manquement.

Selon les renseignements reçus, la vente d'essence aurait cessé en mai 2014.

L'étude de caractérisation devra faire l'objet d'une attestation d'un expert visé à
l'article 3l .65 établissant que cette étude satisfait aux exigences du guide élaboré par
le ministre en vertu de l'article 31.66 d~ la Loi sur la qualité de l'environnement. Si
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Nicolet (Québec) J3T 2A5
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Ce papier contient des fibres recyclées après consommation.



2

l'étude de caractérisation révèle la présence de contaminants dont la concentration
excède les valeurs limites réglementaires, vous devrez dans les meilleurs délais
requérïr à l'inscription d'un avis de contamination au registre foncier. Vous devrez de
plus transmettre au ministre, pour approbation, un plan de réhabilitation énonçant les
mesures qui seront mises en ouvre pour protéger les êtres humains, les autres espèces
vivantes et l'environnement en général ainsi que les biens, accompagné d'un calendrier
d'exécution et, le cas échéant, d'un plan de démantèlement des installations présentes
sur le terrain.

Aussi, vous nous avez fait part de votre intention de modifier l'ancien dépanneur en
logement.,Nous tenons à vous informer qu'il n'est pas permis de changer l'usage du
terrain avant qu'une étude de caractérisation attestée par un expert ait été transmise au
ministre et que les travaux de réhabilitation, le cas échéant et à la suite de son
approbation, n'y aient été réalisés.

De plus, nous vous demandons de nous transmettre d'ici le 16 novembre 2015 un plan
des mesuxes correctives qui ont été ou qui seront mises en ouvre pour vous conformer
à la Loi. Prenez note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation
préalable du Ministère.

Pour tout renseignement additionnel ou pour porter à notre àttention des observations
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec
Mme Véronique Bisson, inspectrice au secteur industriel, au 819 293-4122, poste 229
ou â l'adresse courriel veronic~ue.bisson zr,mddelcc.~ouv.gc.ca ou
Mme Maxie-Josée Valois, inspectrice au secteur industriel, au 819 293-4122, poste 231
ou à l'adresse courriel marie josee.valois cr,mddelcc.gouv.c~c.ca

Prenez note que le Ministére se réserve le droit d'utiliser toute mesure administrative
ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la Loi et pour sanctionner le ou les
manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent avis.

Nous. vous informons qu'en vertu de l'article 115.13 de la Loi sur la qualité de
l'environnement, une sanction administrative pécuniaire pourrait vous être imposée. Le
montant de cette sanction est fixé par la Loi ou le règlement et, selon le manquement
visé, il est de 1 000 $, 1 500 $; 2 500 $, 3 500 $, 5 000 $, 7 500 $ ou de 10 000 $pour
une personne morale.

MB/VB/lp Marie Beaulieu, chef d'équipe
Secteur industriel

• •



Déve/oppement durable,
Environnement et Lutte
contre les changements
e/imatiques ~

Québec ~-

.,..~. ~ ~

Direction régionale de la Mauricie et du Centre-du-Québec
Région :Centre-du-Québec

N° intervention :300990939 T pe d'intervention :Vérification (autre qu'inspection)
N° gestion documentaire :7610-17-01-03639-01 N° du rapport de vérification :401293444
N° demande :200436537 T pe de demande : Plainte à caractère environnemental
But de la vérification :Plainte ara e transformé en habitation

Lieu concerné parla vérification

Nom du lieu : Jeannot Lafontaine (garage/habitation)

Nom usuel du lieu :ancien garage de Jeannot Lafontaine

N° du lieu :X2156498 Type de lieu :commerce
Localisation du lieu
Adresse du lieu :525, rue de l'Accueil
Chesterville Québec GOP 1J0

Intervenants) du lieu

Nom Fonction Adresse postale (si différente du lieu) No intervénant

2858-4522 Québec inc. 
523, rue de Paccueil 

Y2116119
Chesterville Québec GOP 1J0

Personnes contactées ' ~ SO

Nom Fonction N° de téléphone (ou autre)
Jeannot Lafontaine Président 2858-4522 Québec inc. ~ ~ ~ `~`-~~

Ancïen locataire ~ ~n~___

~iVlode d'identÉfcatïon

But ex li ué : ~ oui ❑non ❑ s. a
Mode d'identification : ~ verbale ❑preuve de statut
But expliqué à/Identification faite auprès de : M. Lafontaine, .~,~

Aufires pièces annexées au rapport ~ SO

Le Ministère a reçu une plainte à l'effet qu'une ancienne station service était fermée et laissée dans un état précaire. Les
réservoirs sont toujours présents et le propriétaire veut reconvertir l'ancien dépanneur en logement.

Le signalement a été transféré au secteur analyse et une lettre a été envoyée à M. Jeannot Lafontaine.

J'ai placée une demande d'accès à l'information à la RBQ le 28 août 2015. J'ai reçu les documents le 3 septembre 2015.
J'ai constaté que le dernier vendeur d'essence était une compagnie à numéro :9163-6506 Québec inc. (président Alain
Simoneau).

Le propriétaire de l'ancienne station-service et des équipements pétroliers est une autre compagnie à numéro : 2858-
4522 Québec inc. (président Jeannot Lafontaine).

Trois appels téléphoniques ont eu lieu avec les deux intervenants (401293147 — 401293422 — 401293443).

Les informations recueillies se résument comme suit
-La compagnie 2858-4522 Québec inc. est propriétaire de la station service et des équipements pétroliers;
-La. compagnie 9163-6506 Québec inc. a loué, pendant les 10 dernières années le commerce (station-service et
dépanneur);
-Le locataire devait avoir un permis de la RBQ pour vendre de l'essence, il a agit comme indépendant en achetant son
essence dans un dépôt pétrolier;
-Le locataire n'a pas renouvelé son bail qui a pris fin en avril 2014;
-le propriétaire n'a pas repris les activités de vente d'essence;
-le propriétaire s'est toujours occupé des équipements pétroliers (tests exigés par la RBQ).

Le 24 septembre 2015, j'ai vérifié le document : Cessation d'activité d'une installation pétrolière : procédure â suivre. Je
constate que ce cas correspond à la situation 1, page 17. L'exploitant de fait est la compagnie à numéro du propriétaire
2858-4522 Québec inc.
J'ai informé le locataire et le propriétaire de ce fait.

N° du rapport de vérification :401293444 Page 1 de 2



J'ai avisé le propriétaire qu'un avis de non-conformité sera transmis à sa compagnie à numéro.

Lors de cette vérification, j'ai constaté un manquement à la Loi sur la qualité de l'environnement.

Manquement : Ne pas avoir procédé à une étude de caractérisation du 525; rue de l'accueil à Chesterville dans les délais prescrits
~ [dans les 6 mois de la cessation définitive de l'activité ou dans tout délai supplémentaire n'excédant pas 18 mois que peut accorder

le ministre] à la suite de la cessation définitive de l'activité de vente d'essence appartenant à la catégorie Station-service désignée par
l'annexe 3 du Règlemen"t sur la protection et la réhabilitation des terrains.

Référence légale :Loi sur la qualité de Penvironnement, article 3'1.51 al. 1, partie 1—article 115.25 (6) — gravité B 5000$

Atteinte à la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l'être humain :Aucune atteinte ou aucun risque (mineur)

Explication

Atteinte à la qualité de Peau, du sol, de l'air, à la végétation ou à la faune : Atteinte à faible impact'(mineur) 
Degré de gravité des
conséquences:.

Explication : mineur

Les conséquences sont :complètement réversibles (mineur)

Explication

Vulnérabilité du milieu touché ou susceptible d'étre touché :Peu"sensible (mineur)

Explication

Je recommande que le traitement à apporter à ce dossier soit le suivant :mineur

Ainsi, je recommande de transmettre un avis de non-conformité.

Effectuer un suivi.

Rédigé par :Véronique Bisson

Sïgnature : ~ a~~~ .,_.~ ~;
-- _-

Approuvé par :Marie Beaulieu

Signature : a~,.~~

commentaires : ~.

Date de rédaction : 28 septembre 2015

Fonction :Chef d'équipe Secteur industriel

Date : 8 octobre 2015

N° du rapport de vérification : 4012934 • Page 2 de 2
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e ' . `-
Direction régionale de l'analyse et de l'expedise
de la Mauricie et du Centre-du-Québec

~a-~~~s
Victoriaville, le 21 août 2015

Monsieux Jeannot Lafontaine
3 ~, rue Raoul
Victoriaville (Québec) G6R 1N2

NlRéf.: 7610-17-01-03 63 9-01
40124108

O~j~t ~ C:~33~~lOifl ~~S ~~t~~T~$~3 ~°3113 3t~~~à—~~~°8'1C~ S~TAS ~V~Ÿ~° ~°~~I15é ~'éta~de de
caractérisation ~~ 5259 ~°~â ~e A9L-~~CBIl~1H, Claeste~ille

~O11S18L1T,

Nous avôns été informés que vôus aviez cessé définitivement d'exercer une activité de
vente d'essence au 525, rus de l'Accueil à Chesterville. Cette activité commerciale
appartient à l'une des catégories désignées par réglement du gôuvernement et nécessite,
lors de sa cessation. dëfmitive, de procéder dans les six mois suivant à une étude de
caractérisation du terrain oû cette activité s'èst exercëe. Dans l'éventualité d'une reprise
d'activité, ie ministre peut toutefois accorder, sous certaines conditions, un délai
supplémentaire de 1 ~ mois.

- Loi sui la qualité de l'environnement (L.R.Q., chapitre Q-2), article 31.51.

Celui qui cesse définitivement d'exercer une activité industrielle ou commerciale
appartenant à l'une des catégories désignées par règlement du gouvernement est
tenu de procéder â une étude dé câ~actérisation du terrain où elle s'est exercée,
dans les six mois de cette cessation d'activité ou dans tout délai supplérnentaiNe
n'excédant pas dix-huit mois que peut accordes le ininist~e, aux conditions qu'zl fixe,
dans l'éventualité d'une reprise d'activités. L'étude a'ozt, sitôt complétée, ét~~e
communiquée au minzstre et au p~o~riétaz~e du terrain.

..,2

100, rue taviolette, bureau 102
Trois-Rivières (Québec) G9A 559
Téléphone :819 371-6581
Télécopieur :819 371-6987
www.mddelccgouv.gcca

Ce papiér contierd des fibres recyclées aprés mnsommafion.

1579, boulevard Louis-Fréchette
Nicolet {Québec) 13T 2A5
Téléphone :819 293-4122
Télécopieur :819 293-8322
www.mddelccgouv.gc.ca

62, rue Saint-Jean-Baptiste, 5-02
Vidoriaville (Québec) G6P 4E3
Téléphone :819 752-4530
Télécopieur :819 752-1032
www.mddelccgouu.gcca



Sz l'étude de caractérisation révèle la ~~ésence de contaminants dont la
concentration excéde les valeurs limites ~~églementair~es, celui qui a exercé l'activité
concernée est tenu, dans les meilleurs délais aprés en avoir été informé, de
tj^ansmett~e au ~ninistr~s, pour approbation, u~ plan de réhabilitation énonçant les
mesures qui seNont mises en oeuv~^e pour protégér les êtres humains, les autres
espéces vivantes et l'environnement en gétzé~al ainsi que les biens, accompagné
d`un calendt•ie~ d'exécution et, le cas échéant, d'un plan de dén~antélement des
installations présentes sui Ze teNf ain.

Les dispositions des articles 31.45 â 31.48 sont applicables, compte tenu des
adaptations nécessazNes.

Par conséquent, nous vous demandons de naus informer de la date de cessation de vos
activités. Si le délai de 6 mois de cette cessation est dépassé, nous vous demandons de
procécïer immédiatement aux corrections qui s'imposent en mandatant one firme
spécialisée en environnement pour 1a réalisation d'une étude de caractérisation. Cette
étude devra être attestée par un expert visé à l'article 31.65 de la Loi sui la qualité de
l'environnement (LQE}. Dans le cas oû l'étude de caractérisation révèlerait la présence
de contaminants dont la concentration excèderait les valeurs limites règlementaires, vous
serez tenu dans les meïlleurs délais, de faire inscrire un avis de contamination au registre
foncier et de transmettre au ministre pour approbation, un plan de réhabilitation du
terrain, et ce, en lien avec les articles 31.51 et 31.58 de la LQE.

Le cas échéant, vous pourrez dès l'approbaiion du plan de réhabilitation, procéder aux
iravaux de réhabilitation de votre terrain. La réalisation de ces travat~ devra finalement
faire l'objet d'un rapport attesté par un expert et une copie devra nous être acheminée.

Pour toute information additionnelle, vous pouvez communiquer avec le soussigné
au 819 293-4122, poste 223.

La présente lettre, ni le fait de vous y conformer, ne nous prive du droit d'exercer Ies
recours disponibles à l' égard des infractions qui nous ont été signalées.

Veuillez acceptér,lVlonsieur, nos salutations les meilleures.

f ÿ~,~ O 86~ ~ ~ ,,~' ~

~:; ~. ° ~~ ~- a y.°

GG/mjb Gilles Gaudette
Analyste


